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Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-
topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006.Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale

des collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-
vérificateurs (IDCC 3213) par accord du 7 mai 2019.

Signataires

Organisations patronales
Union nationale des géomètres-experts fonciers ;
Syndicat national des entreprises de photogrammétrie et d'imagerie métrique ;
Chambre syndicale nationale des géomètres-topographes.

Organisations de salariés

BATIMAT-TP CFTC ;
SYNAPTAU FNCB CFDT ;
BTP CFE-CGC ;
BTP FO ;
CGT.

Organisations adhérentes
La fédération générale Force ouvrière construction, par lettre du 29 août 2014 (BO n°2014-36)

En vigueur non étendu

Par accord du 7 mai 2019, conclu en application de l'article L. 2261-33 du
code du travail relatif à la restructuration des branches professionnelles, le
champ d'application de la convention collective nationale des collaborateurs
salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-
vérificateurs (IDCC 3213) a fusionné avec celui de la convention collective
nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-
topographes, photogrammètres et experts fonciers (IDCC 2543), désignée
comme branche de rattachement.

Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur de la
fusion des champs, les stipulations des conventions collectives concernées
peuvent être maintenues, dans l'attente de la conclusion d'un accord
remplaçant par des stipulations communes les stipulations régissant des
situations équivalentes dans chacune des conventions. A défaut d'accord au
terme de ce délai, les stipulations de la convention rattachée cessent de
s'appliquer, à l'exception de celles régissant des situations spécifiques
(Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du 29-11-2019).

En vigueur étendu

En application des articles du code du travail, livre Ier, titre III, articles L.
131-1 à L. 136-4,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit pour former la convention collective des
cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-topographes,
photogrammètres, experts-fonciers, qui met un terme aux dispositions
conventionnelles précédentes et se substitue à celles ayant précédemment
existé ainsi qu'à ses annexes et avenants à l'exception :

- de l'accord transitoire d'application de l'accord UNAPL sur la formation tout
au long de la vie du 5 janvier 2005 conclu le 12 juillet 2005.

- des 2 accords sur la mise à la retraite des 18 mars et 21 avril 2004 ;

- des accords de salaires des 18 janvier et 12 juillet 2005.

Titre Ier : Dispositions générales

Champ d'application et objet

Article 1.1

En vigueur étendu

La présente convention collective nationale est conclue dans le cadre des
dispositions législatives ou réglementaires et de celles du code du travail,
sauf pour les avantages plus favorables qu'elle contient.

Elle ne saurait emporter, ni à l'égard des employeurs ni à l'égard du
personnel, aucune renonciation au bénéfice de ces dispositions, même si
elles ne sont pas expressément évoquées aux présentes.

Son champ d'application comprend les départements d'outre-mer qui sont
cependant appelés à discuter au plan départemental des dispositions qui
leur seront propres et tenant compte de leur particularisme.

Nota : Par accord du 7 mai 2019, conclu en application de l'article L. 2261-33 du code du travail
relatif à la restructuration des branches professionnelles, le champ d'application de la
convention collective nationale des collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la
construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213) a fusionné avec celui de la convention
collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-topographes,
photogrammètres et experts fonciers (IDCC 2543), désignée comme branche de rattachement.
Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur de la fusion des champs, les
stipulations des conventions collectives concernées peuvent être maintenues, dans l'attente de
la conclusion d'un accord remplaçant par des stipulations communes les stipulations régissant
des situations équivalentes dans chacune des conventions. A défaut d'accord au terme de ce
délai, les stipulations de la convention rattachée cessent de s'appliquer, à l'exception de celles
régissant des situations spécifiques (Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC du
29-11-2019).

Article 1.2

En vigueur étendu

Cette convention collective a pour objet de régler les conditions générales
de travail et les rapports entre les employeurs et les cadres, techniciens et
employés dans les cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres topographes, photogrammètres d'imagerie métrique et experts
fonciers (code NAF n° 74-2B).

Sont également concernés les employeurs et employés des organismes
professionnels ou syndicaux créés par les professions désignées ci-avant.

Elle s'applique à tout le personnel y compris au personnel en situation de
déplacement à l'étranger, sauf disposition contraire aux règles d'ordre public
en vigueur dans le pays. Ne sont pas concernés les élèves ou étudiants qui
effectuent (sous contrôle de l'éducation nationale) des stages dans le cours
normal de leur scolarité.

Extension et durée

Article 1.3 (1)

En vigueur étendu

Modifié par Avenant du 31-5-2006 étendu par arrêté du 24-7-2006 JORF 2 août 2006.

Elle est conclue pour une durée indéterminée à compter du 1er jour du 1er
mois suivant la date de publication de son arrêté d'extension, à l'exception
de son titre VIII relatif à la formation professionnelle applicable au 1er janvier
2006.

(1) Article étendu sous réserve de l'application du principe de non-rétroactivité des actes
administratifs et ne pourra être applicable aux entreprises non adhérentes à un syndicat
signataire qu'à compter de la publication de l'arrêté d'extension du présent accord (arrêté du 24
juillet 2006, art. 1er).

Dénonciation

Article 1.4

En vigueur étendu

Toute dénonciation de la convention est portée à la connaissance de tous
les signataires par lettre recommandée avec accusé de réception ; elle
devient effective sous respect d'un préavis de 3 mois à compter de la date
d'envoi de la lettre recommandée.

La convention collective continuera alors à produire effet dans les relations
individuelles et collectives de travail au sein des entreprises et des cabinets,
jusqu'à ce qu'une convention collective nouvelle ayant le même champ
d'application professionnel lui soit substituée et au plus tard pendant 1 an à
compter de l'expiration du préavis de 3 mois ci-dessus.

Par signataire au sens du présent article, il y a lieu d'entendre l'ensemble
des organisations syndicales, soit patronales, soit de salariés, signataires de
la convention collective ou y ayant ultérieurement adhéré sans réserve.

Pour le cas où la dénonciation est le fait d'une partie seulement des
signataires employeurs ou des signataires salariés, elle ne fait pas obstacle
au maintien en vigueur de la convention entre les autres parties signataires.
Néanmoins les partenaires sociaux s'engagent alors à examiner lors de la
plus proche commission paritaire les éventuelles modifications proposées
par le syndicat dénonciateur.

Révision

Article 1.5

En vigueur étendu

Dans les mêmes conditions de forme et de fond, notamment de préavis,
chaque organisation syndicale d'employeurs ou de salariés signataires de la
convention collective ou y ayant ultérieurement adhéré sans réserve, peut
en demander la révision d'une partie. La lettre recommandée par laquelle
cette révision est demandée doit clairement indiquer le ou les articles dont
est demandée la révision et être accompagnée d'un texte constituant la
proposition de remplacement.



Liste thématique



© Legisocial Page THEM-1 brochure n° 3205

Theme Titre Article Page

Accident du
travail

Absence pour maladie ou accident (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-
experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du
24 juillet 2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 5.7 8

Absence pour maladie ou accident (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-
experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du
24 juillet 2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 5.7 8

Avenant du 24 avril 2008 portant modifications des dispositions prévoyance (Avenant du 24 avril 2008 portant
modifications des dispositions prévoyance)

Article 2 43

Conditions d'ancienneté (Accord du 13 octobre 2005 relatif au régime de prévoyance) Article 3 24

Garanties incapacité temporaire de travail (Accord du 13 octobre 2005 relatif au régime de prévoyance) Article 4.2 26

Maladie et contrat de travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 3.6 5

Prévoyance (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-
topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet 2006 JORF
2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des collaborateurs
salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213) par accord du 7
mai 2019.)

Article 4.1 5

Arrêt de travail,
Maladie

Absence pour maladie ou accident (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-
experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du
24 juillet 2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 5.7 8

Avenant du 24 avril 2008 portant modifications des dispositions prévoyance (Avenant du 24 avril 2008 portant
modifications des dispositions prévoyance)

Article 2 43

Garanties incapacité temporaire de travail (Accord du 13 octobre 2005 relatif au régime de prévoyance) Article 4.2 26

Maladie et contrat de travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 3.6 5

Maladie ou accident en cours de déplacement en France métropolitaine, CEE et pays en continuité territoriale avec
la France métropolitaine (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 6.4 9

Prévoyance (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-
topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet 2006 JORF
2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des collaborateurs
salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213) par accord du 7
mai 2019.)

Article 4.1 5

Champ
d'application

Champ d'application et objet (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 1.1 1

Champ d'application et objet (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 1.2 1

Congés payés (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-
topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet 2006 JORF
2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des collaborateurs
salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213) par accord du 7
mai 2019.)

Article 10.10 19

Chômage partiel

Organisation des congés (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts,
géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet
2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective nationale des
collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs (IDCC 3213)
par accord du 7 mai 2019.)

Article 5.2 7

Organisation et réduction du temps de travail (Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de
géomètres-experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par
arrêté du 24 juillet 2006 JORF 2 août 2006. Champ d'application fusionné avec celui de la convention collective
nationale des collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs
(IDCC 3213) par accord du 7 mai 2019.)

Article 9.3 15
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Date Texte Page
2004-03-18 Accord du 18 mars 2004 relatif à la mise à la retraite 38

2004-04-21 Accord du 21 avril 2004 relatif à la mise à la retraite avant 60 ans 38

2005-01-18 Accord du 18 janvier 2005 relatif aux salaires 98

2005-07-12

Accord du 12 juillet 2005 relatif au contrat de professionnalisation 39

Avenant du 12 juillet 2005 relatif aux salaires à compter du 1er janvier 2006 98

Avenant du 12 juillet 2005 relatif aux salaires à compter du 1er juillet 2005 98

2005-10-13

Accord du 13 octobre 2005 relatif au régime de prévoyance 24

Convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-experts, géomètres-topographes, photogrammètres et experts
fonciers du 13 octobre 2005. Etendue par arrêté du 24 juillet 2006 JORF 2 août 2006.Champ d'application fusionné avec celui de la
convention collective nationale des collaborateurs salariés des entreprises d'économistes de la construction et des métreurs-vérificateurs
(IDCC 3213) par accord du 7 mai 2019.

1

2006-04-12 Avenant du 12 avril 2006 relatif aux salaires 99

2006-05-31
Avenant du 31 mai 2006 portant modifications de la convention 39

Avenant du 31 mai 2006 relatif aux salaires à compter du 1er janvier 2006 99

2006-12-07 Accord du 7 décembre 2006 relatif aux salaires à compter du 1er janvier 2007 99

2007-01-09
Avenant du 9 janvier 2007 portant modification de l'article 7.1 de la convention 41

Avenant n° 1 du 9 janvier 2007 portant diverses modifications à la convention 42

2007-03-22 Avenant n° 1 du 22 mars 2007 à l'accord du 13 octobre 2005 relatif à la prévoyance 39

2007-06-07 Accord du 7 juin 2007 relatif aux salaires au 1er juillet 2007 100

2007-09-27 Avenant n° 2 du 27 septembre 2007 relatif à la formation professionnelle (contributions) 42

2008-01-09 Accord du 9 janvier 2008 relatif aux salaires au 1er janvier 2008 (1) 100

2008-04-24 Avenant du 24 avril 2008 portant modifications des dispositions prévoyance 43

2008-06-05 Accord du 5 juin 2008 relatif aux salaires au 1er juillet 2008 101

2009-01-14 Accord du 14 janvier 2009 relatif aux salaires au 1er janvier 2009 101

2009-04-16 Avenant du 16 avril 2009 portant modification du régime de prévoyance 46

2010-01-07 Accord du 7 janvier 2010 relatif aux salaires au 1er janvier 2010 102

2010-03-03 Avenant du 3 mars 2010 à l'accord du 13 octobre 2005 relatif à la prévoyance 49

2010-05-06 Accord du 6 mai 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes 50

2010-06-03 Accord du 3 juin 2010 relatif aux régimes prévoyance et frais de santé 53

2010-07-08 Avenant du 8 juillet 2010 à l'accord du 3 juin 2010 relatif aux régimes de prévoyance et de frais de santé 67

2010-09-29
Arrêté du 26 août 2010 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des cabinets ou
entreprises de géomètres-experts, géomètres-topographes, photogrammètres, experts fonciers (n° 2543)

JO-1

2010-10-27
Arrêté du 12 octobre 2010 portant extension d'avenants à la convention collective de travail concernant les exploitations forestières de la
région Midi-Pyrénées (n° 8731)

JO-1

2010-11-04
Avenant du 4 novembre 2010 relatif au régime de prévoyance 57

Avenant du 4 novembre 2010 relatif aux frais de santé 56

2010-12-13
Arrêté du 2 décembre 2010 portant élargissement aux départements de l'Aude, de l'Hérault, des Pyrénées-Atlantiques et des Pyrénées-
Orientales d'avenants à la convention collective de travail concernant les exploitations forestières de la région Midi-Pyrénées (n° 8731)

JO-1

2011-01-01
Arrêté du 23 décembre 2010 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 10
décembre 2010

JO-1

2011-01-06 Accord du 6 janvier 2011 relatif aux salaires au 1er janvier 2011 102

2011-03-23
Arrêté du 16 mars 2011 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des cabinets ou
entreprises de géomètres-experts, topographes, photogrammètres, experts fonciers (n° 2543)

JO-3

2011-04-05
Arrêté du 28 mars 2011 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des cabinets ou
entreprises de géomètres-experts, topographes, photogrammètres, experts fonciers (n° 2543)

JO-3

2011-05-05 Accord du 5 mai 2011 relatif au CQP « Techniques topographiques et foncières » 58

2011-08-05
Arrêté du 28 juillet 2011 portant extension d'avenants à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises de géomètres-
experts, topographes, photogrammètres, experts fonciers (n° 2543)

JO-3

2011-09-08 Avenant du 8 septembre 2011 relatif aux régimes de prévoyance et aux frais de santé 59

2012-01-19 Accord du 19 janvier 2012 relatif aux salaires minima au 1er janvier 2012 et au 1er juillet 2012 103

2012-03-15 Avenant du 15 mars 2012 relatif au régime de prévoyance 60

2012-04-11
Arrêté du 2 avril 2012 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 15 mars
2012

JO-4

2012-07-18
Arrêté du 5 juillet 2012 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des cabinets ou
entreprises de géomètres-experts, topographes, photogrammètres, experts fonciers (n° 2543)

JO-6

2012-09-27
Accord du 27 septembre 2012 relatif aux trajectoires professionnelles 60

Avenant du 27 septembre 2012 relatif au régime de prévoyance 62

2012-12-09
Arrêté du 27 novembre 2012 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 25
octobre 2012

JO-6

2013-01-10 Accord du 10 janvier 2013 relatif aux salaires minima au 1er janvier 2013 et au 1er juillet 2013 103

2013-02-22
Arrêté du 12 février 2013 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 28
janvier 2013

JO-8

2013-04-04 Accord du 4 avril 2013 relatif à la labellisation des formations d'adaptation 63

2013-05-04
Arrêté du 26 avril 2013 portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-commission des conventions et accords du 11 avril
2013

JO-9

2013-11-08 Avenant du 8 novembre 2013 relatif au régime de prévoyance 64

2014-05-15

Accord du 15 mai 2014 relatif aux salaires minimaux au 1er janvier 2014 104

Avenant du 15 mai 2014 à l'accord du 13 octobre 2005 relatif à la prévoyance 67

Avenant du 15 mai 2014 relatif à la modification des titres IV et V de la convention collective 68
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

Au fondement de l’article L2261-33 du code du travail, les partenaires sociaux
s’accordent (accord du 7 mai 2019 étendu par l'arrêté du 18 septembre 2020,
JORF du 29 septembre 2020, quel que soit l’effectif de l’entreprise,) pour
procéder au regroupement des champs d'application des conventions
collectives des Métreurs-vérificateurs, brochure 3169, IDCC 3213 avec cette
CCN des Géomètres-experts, topographes, brochure 3205, IDCC 2543.

Ils disposent d’une période de 5 années pour finaliser ce regroupement, soit
jusqu’au 1er janvier 2024. Pendant cette durée, chaque convention collective
demeure applicable. Si au terme de la période transitoire, les partenaires
sociaux ne s’accordent pas alors les dispositions de la convention collective
des géomètres-experts, topographes (brochure 3205, IDCC 2543)
s'appliqueront à l'ensemble des salariés visés par la nouvelle convention
collective dénommée « Filière ingénierie de l'immobilier, l'aménagement et la
construction (FIIAC) ».

Pour ce regroupement, les partenaires sociaux créent une nouvelle convention
collective dénommée « Filière ingénierie de l'immobilier, l'aménagement et la
construction (FIIAC) ». Celle-ci règlera les rapports entre les employeurs et les
salariés des entreprises dont les activités principales sont :

la délimitation foncière ;●

l'acquisition et traitement des données géométriques en vue de●

l'établissement de plans ou de bases de données ;
l'expertise foncière ;●

les missions d'étude de l'économie de la construction dont :●

l'assistance à maîtrise d'ouvrage relative à des projets de construction ;❍

les études, métrés, vérifications tous corps d'état relatifs à des projets de❍

construction ;
la maîtrise des coûts des projets de construction :❍

assistance à la mise au point de projet de construction,■

description technique des ouvrages,■

établissement et contrôle des estimations prévisionnelles,■

analyse des offres des entreprises,■

suivi administratif et financier des marchés,■

arrêté des comptes de chantiers.■

les activités précitées peuvent inclure la maîtrise d'œuvre de ces opérations ;❍

l'ordonnancement, la planification et la coordination des chantiers ;❍

le management de la cellule de synthèse ;❍

le management de projet et le management du BIM ;❍

l'expertise construction ;❍

les diagnostics construction ;❍

l'assistance à l'entreprise.❍

Cette future CCN sera opposable :

aux organisations professionnelles d’employeurs liés majoritairement aux●

activités désignées ci-dessus.
à tout le personnel y compris celui en situation de déplacement à l’étranger,●

sauf dispositions contraire aux règles d’ordre public en vigueur dans le pays.

Cette future CCN ne s’appliquera pas aux élèves ou étudiants qui effectuent
un stage sous convention dans le cours normal de leur scolarité.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Chambre syndicale nationale des géomètres topographiques (CSNGT)
Union nationale des géomètres experts fonciers (UNGE)
Syndicat national des entreprises de photogrammétrie et d'imagerie métrique
(SNEPPIM)

b. Syndicats de salariés

BATIMAT- TP CFTC
FNCB CFDT SYNATPAU

CFE-CGC BTP
FO - BTP
CGT

Fédération Générale FO Construction : adhésion par lettre du 29 août 2014
à la convention collective et à l’ensemble des textes en vigueur depuis le 2
août 2006.

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s’applique aux cabinets ou entreprises de géomètres-
experts, géomètres topographes, photogrammètres d'imagerie métrique et
experts fonciers, ayant le code NAF (nomenclature d’activités françaises) 74-2
B. Elle s’applique également aux organismes professionnels ou syndicaux
créés par ces professions.

Elle s'applique à tout le personnel, y compris au personnel en situation de
déplacement à l'étranger, sauf disposition contraire aux règles d'ordre public
en vigueur dans le pays.

Ne sont pas concernés les élèves ou étudiants qui effectuent (sous contrôle de
l'éducation nationale) des stages dans le cours normal de leur scolarité.

b. Champ d'application territorial

Territoire national, y compris les DOM.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

i. Dispositions générales

Chaque engagement est obligatoirement confirmé par un contrat établi en 2
exemplaires, l'un pour le salarié, l'autre pour l'employeur. Le contrat mentionne
que l'engagement est fait aux conditions de la convention collective.

Un exemplaire de la convention est remis à l'employé, conjointement au
contrat.

Le contrat mentionne, sous réserve de toute autre mention légale :

la durée de la période d'essai ;●

l'emploi occupé ;●

le niveau et l'échelon correspondant à l'emploi ;●

le coefficient hiérarchique minimum, tel qu'il ressort de la grille des emplois et●

des salaires de la convention ;
le salaire à la date de l'embauche ;●

le lieu habituel de travail ;●

la durée normale du temps de travail et sa répartition au moment de●

l'embauche ;
les accords applicables dans l'entreprise ;●

les avantages individuels contractualisés ;●

les régimes sociaux de l'entreprise ou du cabinet.●

ii. Dispositions spécifiques aux cadres

Le CDI indique :

la période d'essai ;●

la fonction exercée ;●

la classification et le coefficient hiérarchique ;●

le montant et la composition des appointements mensuels, ou●

éventuellement des éléments essentiels de la rémunération forfaitaire
convenue en heures ou en jours ;
la durée du travail ;●

l'énumération des éventuels avantages en nature ;●

les régimes de protection sociale ;●

les dispositions envisagées en matière de déplacement ;●

les accords collectifs applicables dans l'entreprise ;●

les avantages individuels contractualisés.●

b. Période d'essai et délais de prévenance

i. Période d’essai

Par l’accord du 29 octobre 2015 étendu par l’arrêté du 4 octobre 2016, JORF
du 15 octobre 2016, le dispositif de la période d’essai a été modifié comme suit
:


